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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi modifie la Loi sur le système correctionnel du Québec 
afin de permettre aux Services correctionnels du ministère de la 
Sécurité publique de vérifier l’identité des personnes incarcérées au 
moyen d’un procédé permettant la prise de leurs empreintes digitales, 
et ce, sans leur consentement. La loi précise, par ailleurs, que les 
Services correctionnels ne pourront communiquer ces empreintes 
digitales à un corps de police que dans les cas où elles seront 
nécessaires aux fins d’une poursuite pour une infraction à une loi 
applicable au Québec.

La loi inclut une mesure transitoire afin que ses dispositions 
visent également les personnes déjà incarcérées à la date de la 
sanction de la loi.

LOI MODIFIÉE PAR CETTE LOI :

–  Loi sur le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1).

      



   

   

Projet de loi no 63
LOI CONCERNANT LA VÉRIFICATION DE L’IDENTITÉ DES 
PERSONNES INCARCÉRÉES AU MOYEN DE LEURS 
EMPREINTES DIGITALES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1.  La Loi sur le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1) est 
modifiée par l’insertion, après l’article 18, du suivant :

« 18.0.1.  Malgré le premier alinéa de l’article 44 de la Loi concernant  
le cadre juridique des technologies de l’information (chapitre C-1.1), les 
Services correctionnels peuvent, sans le consentement des personnes incarcérées, 
vérifier ou confirmer leur identité au moyen d’un procédé permettant la prise 
de leurs empreintes digitales à l’entrée et à la sortie d’un établissement de 
détention. ».

2.  L’article 18.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Malgré le premier alinéa, les Services correctionnels ne peuvent 
communiquer à un corps de police les empreintes digitales d’une personne 
incarcérée prises conformément à l’article 18.0.1 que si ce renseignement est 
nécessaire aux fins d’une poursuite pour une infraction à une loi applicable au 
Québec. ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

3.  Les Services correctionnels du ministère de la Sécurité publique peuvent, 
sans le consentement des personnes incarcérées qui leur ont été confiées avant 
le 23 mars 2017, prendre les empreintes digitales de ces personnes aux fins de 
l’application de l’article 18.0.1 de la Loi sur le système correctionnel du Québec 
(chapitre S-40.1), édicté par l’article 1 de la présente loi.

4.  La présente loi entre en vigueur le 23 mars 2017.

      



   

   

      


